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FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT SAVOIE 
Fédération départementale des associations de protection de la nature et de l’environnement  
26 passage Sébastien Charléty, 73000 Chambéry 
Tél : 04 79 85 20 03 – savoie@fne-aura.org – www.fne-aura.org/savoie  

Monsieur Guy GASTALDI 
Commissaire enquêteur 

82, Rue des Jeux Olympiques 73260 La Léchère 
 

Chambéry, le 6 mars 2025 

 

Objet : Création d’une microcentrale hydroélectrique sur le torrent de Pussy - 
Commune de La Léchère - Enquête publique du 27/01 au 26/02/25 – Prolongée 
jusqu’au 10/03/25 

 
Monsieur le commissaire enquêteur,  
 
France Nature Environnement Savoie (ex FRAPNA Savoie) est une association loi 1901, créée en 
1970, elle est agréée pour la protection de la Nature. Son but est « la protection de la Nature et de 
l’Environnement dans le département de la Savoie » (art.2 des statuts). 
 
La société DAMONA SAS a sollicité une demande d’autorisation en vue de créer une microcentrale 
hydroélectrique sur le torrent de Pussy sur le territoire de la commune de la Léchère.  

 
Remarques générales sur le dossier 
Le porteur de projet a rejeté dans sa réponse à l’avis de la MRAE la plupart des remarques et des 
demandes émises par la MRAE. L’avis de la MRAE est daté du 5 novembre 2024 pour une enquête 
publique ouverte dès la fin janvier 2025... Les quelques éléments pris en compte ne sont pas 
repris dans l’étude d’impact ni dans le résumé non technique (ex : mesure espèces exotiques 
envahissantes). 
 
 
Hydrologie et milieux aquatiques 
Valeur du débit réservé 
Le débit réservé proposé est de 20 l/s, ce qui correspond au plancher réglementaire imposé (10ème 
du module) en l’absence de mise en œuvre d’étude pour la détermination du Débit Minimum 
Biologique.  
 
Dans son avis (p10), la MRAE demande que le module soit réévalué à la hausse. En effet cette 
valeur a été estimé à partir d’hypothèse non justifiées. De plus, aucune mesure dans le cours 
d’eau n’ont pu être utilisées pour valider la modélisation car les sondes ont été arrachées. Ces 
suivis sur le torrent sont pourtant des prérequis essentiels qui doivent être réalisés en amont du 
projet. Les réponses du porteur de projet à l’avis de la MRAE ne sont pas suffisantes.  
 

http://www.fne-aura.org/savoie
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De plus, cette valeur est très inférieure au QMNA5 (débit mensuel minimal ayant la probabilité 1/5 
de ne pas être dépassée une année donnée) estimé par l’IRSTEA (65 l/s) et par la BD Carthage (47 
l/s). On ne peut donc admettre d’autoriser une telle valeur de débit réservé. 
 
Milieux aquatiques 
Le Torrent de Pussy est classé en réservoir biologique du SDAGE et en liste 1 au titre de l’article 
214-17 du CE en aval des cascades. Le projet se situe ainsi en amont de ces secteurs classés. Le 
torrent est également classé à l’inventaire départemental des frayères pour la truite fario, en aval 
de sa confluence avec le Nant de la Platière. La masse d’eau est considérée en très bon état par 
le dossier. L’indice macro-invertébrés est estimé très bon sur la zone d’étude. 
 
Les modifications de débits et dans le transport sédimentaire vont probablement impacter la 
productivité biologique du tronçon situé en amont du réservoir biologique ce qui va entrainer une 
perte dans le flux de nourriture et d’invertébrés qui alimente, par dérive naturelle, le réservoir 
biologique. 
 
Parmi ces perturbations hydrologiques, l’impact des arrêts et redémarrages du groupe de 
production qui vont entrainer des variations de débit à l’aval de l’installation n’ont pas été étudiés 
pas plus que leur fréquence et leur localisation dans le temps. Ces arrêts redémarrages peuvent 
être induits par des variations du débits naturels la prise d’eau mais il peuvent également survenir 
à la suite d’événements internes à la centrale (maintenance et entretien, défaillance, événements 
exceptionnels, alarmes justifiées ou non …) ou externes : déclenchements à la suite de défaut 
survenus sur le réseau d’évacuation de l’énergie y compris sur sa partie publique. 
 
Les variations de débits provoquées par ces arrêts/redémarrage de la production peuvent avoir 
des impacts sur le réservoir biologique notamment au moment du fraie des truites fario : 
exonération des frayères ou échouage d’alevins à résorption de vésicule.  
 
Ces impacts probables sur le réservoir biologique situé en aval du projet (non étudiés dans 
l’étude d’impact) sont contraires à la disposition 6A-03 du SDAGE 2022-2027 concernant les 
réservoirs biologiques.  
 

Dans son avis (p16) la MRAE indique : « Le dossier conclut que les effets du projet seront nuls sur la 
qualité hydrobiologique du cours d’eau. Il précise que l’apport intermédiaire sera de nature à réduire 
les effets de la mise en débit réservé sur une partie du linéaire (20 %) sur la partie la plus 
intéressante en termes biologiques du TCC. Toutefois, cet apport est annulé par un prélèvement 
agricole et cette affirmation n’est donc pas fondée. » 
 
Par ailleurs, il devrait être proposé qu’un débit morphogène soit laissé au milieu x jours dans 
l’année afin de préserver la morphologie du cours d’eau et d’assurer la continuité sédimentaire. 
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Milieux terrestres 
Espaces naturels d’intérêt 
La localisation du projet se situe dans un secteur à fort enjeu écologique : 

- Pour partie dans la ZNIEFF de type 1 « massif de la Lauzière » ; 
- Intégralité du périmètre dans la ZNIEFF de type 2 « massif de la Lauzière et du grand 

Arc » ; 
- A environ 100m des zones Natura 2000 « massif de la Lauzière » (Directive Oiseaux + 

Directive Habitat, Faune, Flore). 
 
L’analyse des incidences sur les zones Natura 2000 est très lacunaire, les DOCOB (document 
d’objectifs) des sites n’a pas été étudiés. 
 
Habitats naturels terrestres 
Sur les 15 types d’habitats répertoriés sur la zone d’étude, on récence 3 habitats d’intérêt 
communautaires et 1 habitat prioritaire. Un total de 8 408m2 d’habitats naturels seront 
impactés. 
 
Concernant les zones humides, comme le soulève la MRAE dans son avis, les expertises réalisées 
ne répondent pas à la réglementation de délimitation des zones humides (arrêté du 1er octobre 
2009 modifiant l'arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des 
zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l'environnement et la 
circulaire du 18 janvier 2010 associée). En effet, pour les habitats définis dans l’arrêté comme pro 
parte, en l’absence de végétation caractéristique, il convient de réaliser des sondages 
pédologiques pour conclure au caractère humide ou non du milieu, ce qui n’a pas été réalisé. Ainsi, 
il ne peut pas être déterminé l’impact du projet sur les zones humides. Cela constitue une grave 
insuffisance de l’étude d’impact. Le pétitionnaire n’a pas accepté de réalisés ces compléments 
pédologiques et argue avoir employé la doctrine de la DDT Savoie concernant les zones humides. 
Nous avons contacté la DDT qui indique ne pas avoir connaissance d’une telle doctrine. Dans tous 
les cas une doctrine ne serait aller moins loin que la réglementation en vigueur ! 
 
 
Faune et flore terrestres 
De nombreux enjeux sur les espèces ont été relevés sur la zone d’étude : 

- 2 plantes protégées (Buxbaumie et Stemmacanthe Rhapontique) ; 
- Enjeu chiroptères (19 espèces recensées, abris potentiels identifiés) ; 
- 3 espèces de papillons protégées et une espèce menacée ; 
- 2 espèces protégées amphibiens dont Salamandre tachetée ; 
- 4 espèces protégées de reptiles ; 
- De nombreuses espèces d’oiseaux protégées (et arbres à cavités) ; 
- Présence d’écureuils ; 
- [...] 

 
 
Concernant les espèces exotiques envahissantes, une mesure de destruction des stations de 
Balsamines de l’Himalaya et Renouées du Japon a finalement été concédée suite à la demande 

http://www.fne-aura.org/savoie
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de la MRAE. Cependant, le protocole précis n’est pas détaillé et laisse craindre un effet contre-
productif avec une potentielle extension de stations. En effet, dans la réponse à l’avis de la MRAE 
il est simplement indiqué que les pieds seront coupés et les racines/bulbes excavés puis enfouis 
au fond de la fouille de la conduite forcée. A quelle période cela aura lieu (avant ou après la 
fructification) ? A quelle distance de la coupe sont situés les sites d’enfouissage ? A quelle 
profondeur seront-ils enfouis ? Il est généralement conseillé de prévoir une profondeur d’au 
moins 5m (https://www.cerema.fr/fr/actualites/terres-infestees-especes-exotiques-
envahissantes). Le sol doit également être stable plusieurs années, or, on se rends compte que 
nos sols de montagne sont de plus en plus instables du fait du changement climatique (conduite 
microcentrale déplacée, éboulement divers...). Par ailleurs, aucune mesure de contrôle des 
engins utilisés n’est prévue. Enfin, les stations de plantes exotiques envahissantes sont accolées 
à la zone de travaux, en l’absence de technique d’étrépage/replaquage de motte il existe un risque 
important d’extension des colonies sur le sol à nu. 
 
 
 
Prise en compte du changement climatique  
Bilan carbone du projet et gain énergétique 
Sous couvert d’une production d’énergie « verte » renouvelable, les projets de microcentrales 
hydroélectriques fleurissent en montagne. Cependant ces projets n’ont rien "d’écologiques", leurs 
coûts pour l’environnement étant démesurés face au gain énergétique produit et ce, 
généralement, pour des intérêts économiques privés.  
 
La Savoie comprend déjà de nombreux grands barrages qui constituent l’essentiel de sa 
production hydroélectrique raccordée au réseau. Le réel potentiel hydroélectrique réside dans le 
ré-équipement de ces centrales existantes afin d’en augmenter la puissance, par exemple en 
remplaçant d’anciennes turbines usagées ou technologiquement dépassées par des modèles 
récents et perfectionnés, (voir la note de propositions de FNE AURA à ce sujet : https://www.fne-
aura.org/publications/region/hydroelectricite-pour-une-transition-energetique-a-la-hauteur-
des-enjeux-ecologiques-et-climatiques/). Leur construction a été reconnue en son temps 
comme un traumatisme important (destruction du village de Tignes...) et en détournant l'eau des 
torrents, elle a déjà participé à réduire leur débit, cependant la plupart de ces grands barrages 
présentent aujourd'hui l’avantage d’être pilotables. Ainsi, cela permet d’optimiser la production 
d’énergie au moment des pics de consommation, ce que ne permettent pas les petites centrales 
au fil de l’eau qui produisent hors saison hivernale touristique.  
Le développement des microcentrales ne nous semble pas une solution écologique souhaitable 
pour résoudre la problématique énergétique de notre pays et ne porte donc pas un "intérêt public 
majeur". Elles contribuent au contraire à l’artificialisation de nos torrents de montagne. D’autres 
solutions plus vertueuses existent : surpuissance des centrales existantes, photovoltaïques en 
toiture, rénovation énergétique des bâtiments … et sobriété ! 
 
 
Dans le cadre du projet : La production électrique du projet présentée est dérisoire face à 
l’actuelle production hydroélectrique en Tarentaise et les besoins de la commune. Ce projet ne 
permettra donc pas de décarboner l’énergie des habitants de la Léchère. De plus, cette énergie 

http://www.fne-aura.org/savoie
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ne bénéficiera pas localement car elle sera produite à un moment où les besoins sont moindres, 
elle sera donc exportée. 
 
Les chiffres présentés en termes de foyers couverts par la production du projet sont surévalués, 
et ne prennent pas en compte le chauffage et l’eau chaude qui constituent une grande part de 
l’énergie consommée. 
 
 Voir le document en annexe pour plus de détails. 

 
 
 
Durée d’exploitation 
Le pétitionnaire sollicite une durée d’exploitation de 50 ans. Cette durée apparaît incompatible 
avec la prise en compte du changement climatique. Les modélisations de l’évolution des débits 
(et de leurs impacts) à ce pas de temps sont complexes et présentent une grande incertitude. 
D’autant plus que sur ce dossier la fiabilité de l’évaluation du module apparait très incertaine. Les 
exemples de microcentrales à l’arrêt plus longtemps que prévu par manque de débit sont de plus 
en plus nombreux ces dernières années !  
 
Une nouvelle étude environnementale devrait être conduite de nouveau après 20 ans pour 
justifier d’un renouvellement d’autorisation en réalisant des éventuels ajustements sur la valeur 
de débits réservés et sur les mesures mises en place, comme cela a été demandé par la MRAE 
dans son avis. Dans sa réponse à cet avis (p19), le pétitionnaire indique qu’il y a beaucoup 
d’incertitudes des modèles, ce qui est justement une raison supplémentaire de réduire à 20 ans 
la durée d’exploitation !  
 
Par ailleurs, le pétionnaire indique un retour sur investissement inférieur à 9 ans. Aussi, il n’y a 
aucune raison de ne pas réduire la durée d’exploitation autorisée à 20 ans. Si malgré tout, le 
pétitionnaire estime que cette durée de 20 ans, justifiée selon nous pour des raisons 
environnementales, ne lui permet pas de rentabiliser son projet, nous estimons qu’il doit 
l’abandonner.  
 
 
Séquence ERC et mesures de suivis 
Séquence ERC 
Seuls des variantes au projet sont présentées et non des alternatives. La justification annoncée 
est purement spéculative (bassin versant attribué par la commune au porteur de projet) et ne se 
base sur aucune justification environnementale. Ceci est une insuffisance du dossier. 
 
Le mesure d’évitement ME2 prévoit notamment la mise en défens de stations de Buxbaumie verte 
ainsi que d’arbres à cavités abritant chiroptères et chouette de Tengmalm. Certes les stations et 
les arbres concernés seront protégés mais l’impact de l’ouverture du milieu sur ces espèces 
protégées n’a pas été étudié : 

- La Buxbaumie verte est très sensible à l’éclairement, elle ne se développe que sous un 
couvert dense à forte humidité. La modification des conditions stationnelles pourraient 
conduire à la disparition de la population de cette mousse protégée. 

http://www.fne-aura.org/savoie
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- Les chiroptères exploitent les arbres à la mauvaise saison pour hiverner. Ceux-ci sont 
donc choisi car présentant des cavités permettant de les abriter des vents et 
températures. Ces gîtes seront-ils toujours efficaces et donc exploités par les 
chiroptères après la coupe des arbres adjacents ? 

- De même, la cavité à Chouette de Tengmalm sera-t ’elle toujours utilisée après la coupe 
des arbres adjacents ?  

 
L’effet de lisière est très impactant pour les espèces purement forestières. 

 
De plus, même si des adaptations du calendriers des travaux et des horaires des rotations 
d’hélicoptères seront misent en œuvre, les impacts notamment sur les oiseaux protégés seront 
réduits mais restent non négligeables en période de reproduction (p364 de l’étude d’impact). 
 
Concernant les peuplements piscicoles, le porteur de projet estime que la population de truites 
présente actuellement est artificielle et non viable. Pourtant, il est proposé comme mesure 
d’accompagnement une redevance piscicole afin de « compenser les atteintes que la présence 
et le fonctionnement de l'aménagement entraineront d’une façon générale au milieu aquatique » 
(p.377 de l’étude d’impact). Ainsi, le pétitionnaire admet que des impacts sur les milieux aquatiques 
sont attendus mais ne proposent pourtant aucune mesure de compensation ou de suivi 
suffisante (cf paragraphe « Séquence ERC et mesures de suivis »). La séquence ERC n’est pas 
appliquée. 
 
Aucune mesure de compensation n’est prévue par le porteur de projet. 
 
 
Au total, plus de 8 000m2 d’habitats naturels seront détruits et un linéaire de plus d’un 
kilomètre de cours d’eau sera modifié durablement, avec des impacts à l’aval possibles. Les 
impacts résiduels du projet sur les milieux et espèces sont pourtant déclarés comme « nuls » 
ou « négligeable ».  Aucune dérogation espèce protégée n’a été demandée. Les impacts du 
projet apparaissent largement sous-estimés. Les incidences sur les sites Natura 2000 
apparaissent également sous-étudiés. Pourtant les incertitudes sont grandes et non 
négligeables. Les mesures proposées sont insuffisantes. Le dossier doit faire l’objet d’une 
demande de dérogation à la destruction/dérangement d’espèces protégées. 
 
Mesures de suivis 
Le porteur de projet se contente de proposer des suivis sur seulement 2 à 7 ans selon les groupes 
et certaines années uniquement. Ces durées sont insuffisantes pour conclure ou non à des 
impacts du projet sur les milieux et les espèces. 

Aucun suivi hydrologique ni aucun suivi habitat (dont ZH) ne sont proposés. 
 
Dans son avis la MRAE a demandé le prolongation des mesures de suivis sur toute la durée de 
l’exploitation. Le pétitionnaire dans sa réponse à l’avis à la MRAE a refusé cette demande. 
Pourtant il reconnait qu’il y a beaucoup d’incertitudes sur les débits, l’évolution des espèces, etc. 
 

http://www.fne-aura.org/savoie


 

7 
FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT SAVOIE 
Fédération départementale des associations de protection de la nature et de l’environnement  
26 passage Sébastien Charléty, 73000 Chambéry 
Tél : 04 79 85 20 03 – savoie@fne-aura.org – www.fne-aura.org/savoie  

Si on prend le dernier arrêté d’autorisation pour un projet de microcentrale en Savoie (communes 
de Montvalezan/Sainte-Foy-Tarentaise), il y a bien été demandé des suivis tout au long de la durée 
d’exploitation. 
 
En l’état, les mesures de suivis proposées sont tout simplement inacceptables. 
 

Effets cumulés projet 
Le pétitionnaire estime que le projet ne présente aucun effet cumulés avec d’autres projets de 
microcentrales sur la commune car ils ne sont pas situés sur le même bassin-versant.  Mais en 
l’espace de moins de 5 ans on est déjà à 3 projets de microcentrales sur la commune. Quid de la 
somme de la surface en habitats naturels (dont habitats d’intérêt patrimonial et zones humides) 
impactés rien que sur la commune ? 
 
A l’échelle de la commune ou du bassin versant de l’Isère (ne serait-ce qu’en Tarentaise), quels est 
la somme ou le pourcentage de linéaires de cours d’eau impactés par des microcentrales et 
autres ouvrages hydroélectriques ? Quel part de cours d’eau encore « sauvage », non influencé 
par l’hydroélectricité reste-il ? 
 
Quels est le productible de ces microcentrales sur la commune comparés aux impacts sur 
l’environnement et au productibles des barrages existants ? 
 
 
En conclusion :  
Le dossier présente de graves insuffisances : absence d’alternatives, absence de justification 
énergétique, non compatibilité avec le SDAGE, délimitation des zones humides non 
réglementaire, sous-estimation des impacts sur les milieux et les espèces, mesures 
insuffisantes, absence de dérogation espèces protégées... Le porteur de projet a rejeté dans sa 
réponse les remarques et demandes émises par la MRAE (avis daté du 5 novembre) 
 
FNE Savoie émet un avis très défavorable à ce projet en raison de son fort impact sur 
l’environnement pour un gain énergétique négligeable.   
 
 
 

Pour FNE Savoie, 
Jean KERRIEN, 

Vice-Président Environnement Montagne 
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Annexe : Valeur territoriale énergétique du projet 

PC PUSSY : valeur territoriale   
                         
L’analyse de la valeur territoriale porte sur trois indices : le bénéfice pour le territoire, l’efficience 
technique finale et la robustesse dans un contexte local de dérèglement climatique :  
Résultat sur les 3 indices : deux réserves fortes et une opposition ferme  
                             
  

1- Quel bénéfice pour les habitants ? 
 
Avis du pétitionnaire  
La consommation électrique moyenne d’un foyer (hors chauffage et eau chaude) est de 4 710 kWh par 
an en 2017 selon ENGIE1 soit 1 177,5 kWh/personne (1 foyer moyen est constitué de 4 personnes) Le 
projet permet donc de subvenir à la consommation de 794 foyers, soit 3 205 personnes. D’après 
l’INSEE, La Léchère (compte 2 691 habitants en 2019 
 
 
Avis FNE : Réserve forte : La production hydroélectrique de PC PUSSY n’est 
pas attendue dans le territoire  
 
Une production d’énergie qui ne serait pas fléchée vers LA LECHERE ; 
Cette commune de 2600 habitants compte un ensemble d’équipement hydroélectrique qui a déjà 
prélevé 74 mm3 d’eau en 2021 (Source BNP Eau OFB) pour produire près de 30 GWh. L’énergie 
électrique de cette PCH PUSSY sera fléchée en dehors de cette commune avec une perte de 
rendement de 10 % 

Une faible contribution à la réduction des imports électriques SCoT : - 0.6 % 
 
Une infime contribution à la production hydroélectrique du SCoT : + 0.2 % 

Une TARENTAISE saturée en turbines hydroélectrique : plus de 4 Gm3/an1 d’eau turbinée 
Les prélèvements en eau pour les turbines sont de 4GM3/ an dans le SCOT Tarentaise Vanoise (Source 
BNPeau 2021) pour un débit de l’Isère voisin de 1 Gm3/an en sortie du territoire : ce qui signifie que les 
eaux de ruissellement dans le bassin versant du SCoT passent en moyenne quatre fois par an dans 
des turbines. 
 

 

1 Source OFB en cumulant les volumes des eaux turbinées en 2021  

http://www.fne-aura.org/savoie
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Un taux de pression turbinage élève de 4. Le « coût du prélèvement eau du KWh front office client » est 
2.7 m3 d’eau / KWh 
 
Les élus locaux donnent leur préférence à d’autres ENR. 
L’hydroélectricité n’est pas dans la trajectoire 2030 ENR du SCoT Tarentaise Vanoise ; Août 2024 « Le 
potentiel de développement des énergies renouvelables sur le territoire du SCoT Tarentaise-Vanoise 
concerne essentiellement le solaire photovoltaïque et thermique, le bois-énergie ainsi que les PAC 
aérothermiques et géothermiques ».    

« Concernant l’énergie hydroélectrique, le potentiel en Tarentaise est déjà largement exploité » Il faut 
rester attentif également aux enjeux de la ressource en eau et de préservation de la biodiversité »  
 
 
         2- Estimation du rapport énergie livrée / énergie produite   
 
 
Ce point n’a pas été abordé par le pétitionnaire  
 
Avis FNE : Réserve forte   
L’efficience « énergie livrée / énergie produite » sera faible. 
 
Les énergies fatales sont les énergies produites en été en dehors des besoins mensuels de la 
consommation électrique des ménages. Nous mesurons la différence entre les besoins électriques 
mensuels des ménages en % (source RTE) et la courbe de production mensuelle en % construite à 
partir des productibles fournies.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
sept oct nov dec jan fer mars avril mai juin juillet aout 

2025        Courbe des productibles potentiels  Pussy
2025 Courbe des besoins des ménages source RTE

énergie fatale 40 %  

http://www.fne-aura.org/savoie
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Le pourcentage de 40 % d’énergie fatale est ici très élevé. Il faut donc considérer que cette énergie doit 
être stockée en STEP avec perte de 30 % et avec deux transports nécessaires donc deux pertes de 10 
% Valeur résiduelle = 40 %x 0.7x 0.9 x 0.9 = 23% Le pourcentage restant 60 % doit également subir un 
abattement de 10 % nous rappelons que la commune de LA LECHERE est déjà productrice de près de 
30 GWh ; soit 60 X 0.9 = 54 %/ 
 
                    Efficience technique = 77 % 
                    Energie livrée à l’usager = 77% x 3.7 GWh = 3 GWh/ an 
 
Donc le pétitionnaire doit réévaluer les bénéfices en termes de nombre d’habitants desservis. 
 
 

  3- Quelle évolution probable des débits d’étiage en 2070 ? 
Avis du pétitionnaire : 

Page 42 « En termes de production, cela se traduit par une diminution de productible de 9.1% sur 40 
ans (entre 2022 et 2062) ». En d’autres termes, la production, actuellement évaluée à 3.7 GWh/an, 
passera à 3.4 GWh/an à l’horizon 2062 en prenant les hypothèses décrites. 

 

Avis FNE : opposition ferme car au-delà de 2050, risques de sécheresses sur de 
longues semaines notamment en fin d’été 

 
SCOT TARENTAISE2 2024 page 15 « Les projections sur le bilan hydrologique (pluie efficace ou eau 
disponible ou indice de sécheresse) montrent une vulnérabilité sur la saison estivale et notamment sur 
les débits des rivières et l’humidité des sols ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

2 https://www.tarentaise-vanoise.fr/domaine-scot/ 
 

http://www.fne-aura.org/savoie
https://www.tarentaise-vanoise.fr/domaine-scot/
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Nous rappelons que la Savoie et les Alpes se réchauffent plus vite que le reste de la planète ! et que la 
TARENTAISE subira des évolutions plus importantes que le reste de la France. 
 
Ci-dessous la perte d’eau dans le bilan hydrologique de la période d’étiage (juin-octobre) entre la 
période de référence 1976/2005 et trois horizons temporels, où l’on constate une diminution assez 
importance des quantités finales d’eau disponible avec le réchauffement climatique. La baisse de 
l’enneigement et la fonte des glaciers viendront accentuer ce phénomène » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous prenons pour hypothèse deux baisses successives des pluies efficaces de -20% entre 2025 et 
2050 et de -20% entre 2050 et 2070 soit une baisse de 40 % des ressources en pluies efficaces entre 
2025 et 2070.  

 

 

http://www.fne-aura.org/savoie
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Alerte sécheresse3  il est possible que les centrales hydro électriques soient fermées entre juin et 
septembre ceci dès 2050 pour assurer les débits réservés soit localement soit dans l’ISERE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
PC PUSSY : valeur du projet pour la 
transition énergétique 
 
L’analyse de la valeur carbone porte sur trois indices : 
Le bénéfice en nombre de Tonnes eqCO2 évitées chaque année, la durée de l’amortissement 
carbone de l’investissement et enfin les aides brutes de L’état qui seraient versées par TEC 
co2evitées  
Résultat sur les 3 indices : UNE réserves fortes et deux demandes de données 
                             
 

 

3 https://www.savoie.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Paysages-environnement-risques-naturels-et-
technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Gestion-de-la-secheresse 
 

 

sept oct nov dec jan fer mars avril mai juin juillet aout 

2025                    3,7 Gwh en sorties de centrale
2070                    2,7 GWh en sorties de centrale
impact probable  de la  réduction des pluies efficaces

ALERTE SECHERESSE
Risque de fermeture de la centrale 

pour une protection des débits réservés  :

http://www.fne-aura.org/savoie
https://www.savoie.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Paysages-environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Gestion-de-la-secheresse
https://www.savoie.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Paysages-environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Gestion-de-la-secheresse
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1- Nombre de Tonnes eqCO2 évitées chaque année. 
 
 
Avis du pétitionnaire : 

« Le projet permettra d’éviter le rejet annuel de 3 908 tonnes de CO2 en comparaison d’une centrale à 
charbon. Le projet participe activement à la réduction des gaz à effet de serre (GES) puisqu’il n’en 
produit pas contrairement aux énergies fossiles. Il constitue en lui-même une mesure de réduction des 
émissions de GES » 

 

Avis FNE : évaluation à 198 Tonnes eqCO2/ an sur les fondements de la 
formule de calcul EDF des émissions évitées pour les ENR  
 
Ce calcul prend d’abord en compte un facteur d’émission moyen par ENR avec une ACV et 
l’hydroélectricité ne présente pas le facteur d’émission le plus faible car l’éolien et le nucléaire ont des 
valeurs inférieures ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1- Ensuite ce calcul prend en compte le facteur d’émissions moyen par Gwh soit 90 TeqCo2 en 
France 
 

2- Le calcul  
 

  Emissions évitées annuellement = production annuelle x (FE moyen – FE hydraulique)            

                        Emissions évitées hydraulique / GWh = 1 x (90-24) = 66 tonnes eqCO2 / Gwh 
 

 

http://www.fne-aura.org/savoie
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3-  L’impact du stockage doit être intégré  

 
 
 
 
 
 
 
                   5- Nous prendrons l’énergie livrée après stockage soit 3 GWh  
* 
                           
                                    ( Ee) = 3 ( 90 – 24)  = 198 TeqCO2 évitées  
 

 
Il faudra trois années à cette PCH pour compenser le seul vol aller d’un AIRBUS qui 
fera PARIS LOS ANGELES avec 500 passagers ; 500 x1.25 TGES 
Pour compenser ce seul vol il faudra extraire du torrent de montagne PUSSY près de 
20 millions de mètres cubes d’eau sur 1.3 km  
 
 
 

2-  Délai de l’amortissement carbone de l’investissement 
Aucune donnée trouvée sur le cout carbone des travaux  
 

3-  Garantie d’achat du MWh et plan d’affaire 
Aucune donnée trouvée  

 

 

http://www.fne-aura.org/savoie

